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Dans le cadre de sa politique indus-
trielle, le Gouvernement français a labellisé 
en 2005 71  pôles de compétitivité afin 
d'améliorer la performance de ses entre-
prises et de ses territoires. Le Pôle Européen 
d'Innovation Fruits et Légumes (PEIFL) qui en 
est issu se donne pour objectif d'encourager 
les innovations tout au long de cette filière 
agroalimentaire. En tant que structure asso-
ciative originale, la question de sa gouver-
nance se pose par rapport aux objectifs qui 
lui sont assignés. C'est dans cette perspec-
tive que nous en proposons, trois ans après 
sa création, une analyse visant à mieux 
comprendre son fonctionnement. Une pre-
mière partie présente, à travers le concept 
de structure en réseau vecteur de compétiti-
vité, un cadre théorique et une grille d'obser-
vation pour appréhender les pôles de com-
pétitivité. A l'aide de cette grille, une deu-
xième partie caractérise le PEIFL comme une 
véritable structure en réseau en faisant ap-
paraître ses dimensions d'Hétérogénéité, de Partenariat, d'Autono-
mie et de Cohésion. Sur la base de ce résultat, une troisième partie 
propose un diagnostic opérationnel et stratégique et formule des re-
commandations pour améliorer son management. 
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1. Introduction 
Dans une économie mondiale de plus en plus con-
currentielle, les gouvernements mettent en place des dis-
positifs variés destinés à renforcer les performances de
leurs entreprises et de leurs territoires, notamment leur
capacité d'innovation (MINEFI, 2006). C'est dans ce cadre
que le Gouvernement français a lancé depuis le début
des années 2000 une nouvelle politique industrielle s'ap-
puyant notamment sur la création de 71 pôles de compé-
titivité. Ces pôles prennent la forme, sur un territoire
donné, d'une association d'entreprises, de centres de re-
cherche et d'organismes de formation, engagés dans une
démarche partenariale destinée à dégager des synergies
autour de projets innovants (Mendez et Mercier, 2006).
Le dispositif français, qui s'appuie sur les concepts de
clusters (Porter, 1998, 2000), de districts industriels (Be-
cattini, 1992) et de Systèmes Productifs Locaux (SPL)
(Calmé et Chabault, 2007), insiste tout particulièrement
sur le rôle de la mise en réseau des acteurs de la triple
hélice (entreprises  /recherche  /formation), afin d'accroî-
tre le rythme des innovations. Un mécanisme national de
labellisation des projets innovants et des enveloppes fi-
nancières dédiées complètent le dispositif décrit dans
des contrats cadres liant les structures juridiques repré-
sentant les pôles et le Gouvernement français. Si ces en-
tités juridiques propres font actuellement l'objet de pre-
mières évaluations - portant sur le nombre et la qualité
des projets labellisés, sur la création d'emplois et sur la
compétitivité des entreprises participantes - parallèlement,
la question de leur gouvernance se pose. En effet, au-delà
de leurs réalisations et de leurs productions quantitatives,
il convient d'appréhender comment se structurent les
pôles, comment les activités des membres constituants
sont coordonnées, quels sont les risques de désagrégation
qui pourraient menacer leur cohésion etc. ? 
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Ce sont autant de questions qui nous ont conduit à 
répondre à un appel à projets de la région PACA (Pro-
vence-Alpes-Côte d'Azur) pour étudier la gouvernance du 
Pôle Européen d'Innovation Fruits et Légumes (PEIFL) si-
tué principalement dans le département de Vaucluse. 
Parmi les 71 pôles de compétitivité retenus par le 
Gouvernement français, le PEIFL a été labellisé par le 
CIACT (Comité Interministériel d'Aménagement et de 
Compétitivité des Territoires) au mois de juillet 2005. Ce 
Pôle a pour objectif de favoriser le développement éco-
nomique de l'ensemble de la filière fruits et légumes: pro-
duction agricole, industrie de transformation et distribu-
tion. Comme tous les autres pôles, il s'appuie sur une 
stratégie de différenciation et de création de valeur ajou-
tée par la recherche et l'innovation. Les cinq axes du Pôle 
concernent: la nutrition et la santé, la praticité et les ser-
vices, le goût et le terroir, la sécurité alimentaire et le dé-
veloppement durable. La structure de gouvernance du 
Pôle est une association de droit privé regroupant des en-
treprises du secteur agricole et agro-industriel, des struc-
tures de recherche publique comme l'INRA (Institut Natio-
nal de recherche Agronomique) de Montfavet et des orga-
nismes de formation dont l'UAPV (Université d'Avignon et 
des Pays de Vaucluse). Le Pôle est administré par un Con-
seil de 21 membres dans lequel se retrouvent les princi-
paux acteurs de la triple hélice.  
C'est dans ce contexte que nous proposons, trois ans 
après sa création, une analyse du PEIFL visant à mieux 
comprendre son fonctionnement et à renforcer son ma-
nagement. Cette analyse s'inscrit dans une recherche plus 
large menée dans le cadre d'une convention passée entre 
le Laboratoire PRATIC (UAPV) et le PEIFL qui a exprimé des 
attentes visant à améliorer l'articulation entre l'amont et 
l'aval au sein de la filière fruits et légumes. Apparaissant 
comme une structure en réseau particulière, ce Pôle cons-
titue en effet un objet d'étude en soi pour les Sciences de 
gestion. Après avoir rappelé le cadre conceptuel mobili-
sable pour étudier les stratégies interentreprises et les 
configurations réticulaires et précisé le cadre méthodolo-
gique retenu (2.), nous mettons en évidence les caracté-
ristiques du PEIFL au travers d'une grille d'observation des 
structures en réseau (3.). Le Pôle est d'abord décrit selon 
les composantes "hétérogénéité" et "partenariat" afin 
d'identifier les conditions de sa constitution et les modali-
tés de coordination des activités le long de la chaîne de 
valeur multi-acteurs. Il est ensuite analysé selon les com-
posantes "autonomie" et "cohésion" afin de repérer les 
éléments d'indépendance et d'interdépendance suscep-
tibles de renforcer ou d'affaiblir son unité. Nous en propo-
sons enfin un diagnostic opérationnel et un diagnostic 
stratégique, sur la base desquels des préconisations ma-
nagériales sont formulées  (4.).  
2. Les structures en reseau vecteur de 
compétitivité: cadre conceptuel  
et méthodologique 
A l'instar des structures en réseau très analysées de-
puis les années 1980, le PEIFL transcende la notion de 
frontières des organisations et fait appel à des approches 
en termes de coopérations, de partenariats, de mutualisa-
tion de ressources, de management des processus et, 
plus largement, "d'entreprise étendue" (Capraro et Baglin, 
2003). Plusieurs organisations sont en effet mobilisés 
dans le but d'organiser et de coordonner leurs actifs et 
leurs compétences nécessaires à la réalisation de leur 
projet commun en matière d'innovation dans le domaine 
des fruits et légumes. Comment alors appréhender, sous 
un angle organisationnel, la mise en œuvre de ce vaste 
projet ? D'un point de vue analytique, il est indéniable que 
les recherches menées tant en Sciences économiques 
(Williamson, 1975; Piore et Sabel, 1989; Pecqueur et 
Zimmermann, 2004) qu'en Sociologie (Granovetter, 1985; 
Lazega, 1998; Thuderoz et al., 1999) contribuent 
grandement à la compréhension des structures en ré-
seau. Cependant, bien que s'intéressant aux systèmes 
humains organisés, elles n'ont pas pour finalité première 
d'apporter des outils pour l'action. Elles ne fournissent, 
dans une perspective opérationnelle, que peu d'éléments 
quant à l'analyse de leur fonctionnement (Voisin et al., 
2004; Paché et Paraponaris, 2006). C'est la raison pour 
laquelle, afin de mieux comprendre le fonctionnement du 
PEIFL, les recherches menées dans le domaine des 
Sciences de gestion sur le thème des structures en ré-
seau sont utilisées. De multiples approches tentent, par 
nature, d'analyser leur fonctionnement en élaborant des 
outils de diagnostic et de changement organisationnel. 
L'objectif n'est pas ici d'en proposer un inventaire exhaus-
tif, mais de poser un cadre conceptuel pour appréhender 
le PEIFL comme une structure en réseau. Nous insiste-
rons tout particulièrement sur deux approches significa-
tives dans ce domaine: l'une en termes de stratégies inte-
rentreprises, l'autre en termes de configurations réticu-
laires (2.1.). Elles permettront d'introduire la grille d'obser-
vation HPAC (2.2.) qui sera ensuite mobilisée pour obser-
ver, selon une démarche qualitative (2.3.), la mise en 
œuvre de ce Pôle. 
2.1. Approches stratégique et organisationnelle 
Les travaux de l'école suédoise du marketing industri-
el font partie de ceux qui ont clairement précisé les enjeux 
et le contenu des stratégies interentreprises (Håkansson, 
1989; Håkansson et Snehota, 1995). Le triptyque ac-
teurs-activités-ressources, sur lequel Håkansson (1989) 
fait reposer la dynamique des structures en réseau, met 
en évidence les manœuvres de mise en réseau (networ-
king) et conduit à reconsidérer l'entreprise comme une 
"organisation vivante" en interaction constante avec son 
environnement. Ces structures impliquent alors l'exis-
tence d'une variété de processus essentiellement poli-
tiques, par lesquels les divers acteurs cherchent des par-
tenaires pour la réalisation de leurs objectifs. Cette ap-
proche permet d'opérer une distinction entre les "réseaux 
de compétences" qui regroupent des entreprises parte-
naires selon la logique de "faire ensemble", et les "réseaux 
de dépendance" qui comprennent des entreprises dont les 
échanges sont caractérisés par une logique de "faire faire".  
Dans une perspective stratégique similaire s'est dé-
veloppée la théorie de la dépendance sur les ressources 
(Pfeffer et Salancik, 1978). Elle avance que l'entreprise ne 
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son environnement (théorie de la contingence et des sys-
tèmes), mais aussi à mettre en œuvre des stratégies selon 
une logique proactive pour s'imposer à lui. Selon cette 
même logique, l'approche fondée sur les ressources et les 
compétences insiste sur le rôle du management qui devient 
celui de rechercher et d'investir dans des actifs straté-
giques (Wernerfelt, 1984; Grant, 1991). La compétitivité 
d'une entreprise s'appuie alors sur l'accumulation, le déve-
loppement et l'exploitation de ressources et de compé-
tences, tant en son sein qu'à l'extérieur de celle-ci. En ce 
sens, les structures en réseau constituent une voie possible 
d'acquisition ou d'échanges de compétences permettant 
aux entreprises partenaires de soutenir leur développe-
ment. Ces dernières ne cherchent pas seulement à se con-
former à un système de contraintes et d'opportunités carac-
térisant l'environnement concurrentiel, mais à le modifier 
voire à créer et à imposer de nouvelles "règles du jeu". 
En termes de configurations réticulaires, bon nombre 
de recherches peuvent être mobilisées pour analyser les 
structures en réseau. Parmi les travaux fondateurs se 
trouvent ceux de Miles et Snow (1986, 1992). Ils consta-
tent qu'au cours des années 1970 de grandes entre-
prises, après une tendance à l'intégration massive, ont 
cessé d'acquérir des actifs supplémentaires et se sont 
concentrées sur les activités susceptibles de leur procurer 
un avantage comparatif. Elles ont alors coopéré avec d'au-
tres entreprises constituant ainsi des configurations réti-
culaires entre le marché et la hiérarchie (Thorelli, 1986; 
Powell, 1987 et 1990). Snow et al. (1992) prolongent ces 
réflexions en approfondissant la notion de "réseau stable" 
(stable network), moyen de "flexibiliser" un ensemble pro-
ductif. Par la suite, Jarillo (1993) examine les structures 
en réseau comme un mode original de coordination des 
activités entre entreprises et Fréry (1998) propose un 
modèle de structures transactionnelles. Notons cepen-
dant que si de multiples travaux s'attachent à expliquer la 
configuration des structures en réseau, peu d'entre eux se 
consacrent à leur fonctionnement effectif et analysent 
leur évolution sur une longue période. 
Des développements théoriques ultérieurs viennent 
toutefois nuancer ce constat. Parmi les plus significatifs 
se trouvent ceux des spécialistes des systèmes d'informa-
tion qui portent un intérêt croissant à ces configurations 
réticulaires (Baile et Trahand, 1999; Fabbe-Costes, 2004). 
En modifiant la nature des échanges entre les entreprises, 
les Technologies de l'Information et de la Communication 
(TIC) conduisent, pour de nombreux auteurs, à renforcer le 
déterminisme technologique dans les choix organisation-
nels. Néanmoins, si les TIC sont perçues par certains 
comme le fondement du management des structures en 
réseau, elles ne semblent toutefois pas suffire pour assu-
rer leur cohésion sur le long terme ainsi que les perfor-
mances de chacun des partenaires (Butera, 1991; Ker-
vern, 1993; Neuville, 1998; Voisin et al., 2004). 
2.2. La grille d'observation HPAC 
Étudiées sous l'angle du management stratégique, les 
structures en réseau sont considérées comme vecteur de 
compétitivité, c'est-à-dire comme une réponse organisa-
tionnelle à la recherche de facteurs d'efficience et d'effi-
cacité. C'est dans cette perspective que, sur le plan théo-
rique, les concepts de compétitivité et de structures en 
réseau ont été mis en relation pour procéder à l'élabora-
tion du concept de "structures en réseau vecteur de com-
pétitivité" (Fulconis, 2004). L'élaboration de ce concept 
s'est effectuée en trois temps: la détermination de ses 
dimensions principales, puis celle des composantes fon-
damentales qui leur sont associées et, enfin, la traduction 
de ces composantes en indicateurs. 
A partir d'une revue de la littérature, quatre dimen-
sions des "structures en réseau vecteur de compétitivité", 
exprimées en termes de cohérence, sont mises à jour: la 
cohérence structurelle (constitution de la structure en ré-
seau), la cohérence externe (coordination des activités in-
terentreprises), la cohérence interne (articulation de l'in-
dépendance et de l'interdépendance des entreprises par-
tenaires) et la cohérence du système de valeurs (re-
cherche de mutualité, maintien des entreprises autour 
d'un projet commun). Selon une logique déductive, à cha-
cune de ces dimensions il a été associé une "composante 
fondamentale": 
  l'hétérogénéité qui renvoie à deux archétypes. Le pre-
mier correspond à l'hétérogénéité même d'une struc-
ture en réseau dans son ensemble, c'est-à-dire aux 
formes très variées qu'elle peut acquérir en fonction 
de la structuration de ses membres (Fréry, 1997). On 
parle, par exemple, de réseaux centrés ou non-cen-
trés (Butera, 1991), bureaucratiques ou organiques 
(Assens, 1996). Le second archétype repose sur la 
diversité des entreprises qui composent les struc-
tures en réseau. Elle peut s'exprimer en termes de 
métier, d'activité, d'organisation interne, de structure, 
de taille, de pratiques managériales, de leadership, 
de systèmes d'information etc.; 
  le partenariat qui désigne une démarche destinée à 
coordonner les actions d'organisations juridiquement 
autonomes. Déjà dans les années 1980, Johnston et 
Lawrence (1988, p. 94) qualifiaient les structures en 
réseau de "partenariat à valeur ajoutée", c'est-à-dire 
"un ensemble d'entreprises indépendantes qui tra-
vaillent en étroite relation afin de gérer les flux de 
biens et de services le long d'une chaîne de valeur". 
Cette notion recouvre l'ensemble des liens de coopé-
ration, qu'ils soient formels ou informels, susceptibles 
d'être noués entre deux ou plusieurs entreprises; 
  l'autonomie des entreprises partenaires. Elle est à la 
fois juridique (condition sine qua non de l'existence 
des structures en réseau constituées d'entreprises ju-
ridiquement autonomes), financière (il n'existe pas de 
liens financiers entre ces entreprises) et de décision 
(elle correspond à l'étendue de la décision locale de 
chacune des entreprises et à leur capacité à décider 
d e  l e u r  g e s t i o n ,  d e  l e u r  o r g a n i s a t i o n  i n t e r n e  e t  d e  
l'utilisation de leurs ressources); 
  la cohésion, qui se définit comme la force permettant 
aux entreprises constitutives de structures en réseau 
de rester unies autour d'un projet commun. Elle re-
pose sur le respect d'un principe - volonté commune 
pour demeurer et évoluer ensemble – s'appuyant sur 
un système de valeurs partagées dont la préoccupa-
tion principale est la recherche de mutualité (Lazega, 
1998; Thuderoz et al., 1999). 
Ces composantes sont décrites au moyen d'indica-
teurs permettant d'exprimer, en termes directement ob-François FULCONIS, Jérôme JOUBERT, 
Karim MESSEGHEM, Agnès PARADAS 
 
servables, le concept de "structures en réseau vecteur de 
compétitivité". Ils figurent dans la grille d'observation 
(Schéma 1) désignée par l'abréviation HPAC (initiales des 
quatre composantes fondamentales: Hétérogénéité-Par-
tenariat-Autonomie-Cohésion). Cette grille a permis la réali-
sation d'un guide d'entretien visant à recueillir et à produ-
ire des données d'observation. A partir de ces données, une 
description de l'organisation du PEIFL a pu être effectuée. 
2.3. Cadre méthodologique 
Compte tenu de l'objet de notre investigation, une re-
cherche de nature qualitative a été privilégiée. L'étude de 
cas a été choisie en tant que dispositif type de recherche. 
Elle apparaît comme la stratégie la plus appropriée pour 
mieux comprendre comment le PEIFL fut mis en place et 
fonctionne depuis 2005. Cette étude de cas satisfait les 
trois conditions avancées par Yin (2002): (1) la question 
de recherche est du type "comment ?"; (2) le chercheur a 
peu de prise sur les événements et les comportements 
observés ne nécessitent pas de contrôle; (3) l'étude porte 
sur un phénomène contemporain dans son contexte so-
cial. La démarche retenue pour recueillir les données 
s'appuie principalement sur l'observation de ce Pôle de-
puis sa création. 
Cette phase d'observation repose sur l'exploitation de 
sources primaires et secondaires. Les sources primaires 
ont été recueillies à l'aide d'entretiens en face-à-face avec 
les membres du Conseil d'Administration et de la Direction 
du Pôle. Ils ont permis de recueillir des données sur son 
origine, sa mise en oeuvre, ses logiques de coordination, 
les difficultés rencontrées, les réorganisations opérées et 
ses principaux résultats. La construction du guide d'entre-
tien repose sur une revue de la littérature, une réflexion 
commune de l'équipe autour des premières informations 
disponibles et sur des données issues de rencontres ex-
ploratoires avec des responsables du Pôle. Les sources 
secondaires ont été utilisées comme des données confir-
matoires ou infirmatives, elles sont aussi venues complé-
  Schéma n° 1 
Grille d’observation HPAC 
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ter des aspects souvent trop récents pour être approfon-
dis dans les entretiens. Ces sources sont constituées par 
les comptes-rendus d'Assemblées Générales du Pôle et 
des réunions du Conseil d'Administration, des sources en 
ligne (www.peifl.org) et des documents fournis par les 
responsables du Pôle. Si ces documents consultés furent 
de nature interne, dans un souci de triangulation des 
données, des informations disponibles dans la presse 
économique et dans la littérature ont également été étu-
diées (Lamanthe 2001 et 2004; KPMG, 2006). 
L'analyse qualitative des données empiriques a été 
réalisée à partir d'analyses du contenu des entretiens et 
des documents évoqués selon les méthodes en vigueur 
(Ghiglione et Blanchet, 1991; Mourgues, 2002; Thiétart et 
Coll., 2006). Elle ont eu lieu pendant la période de recueil 
des données (fiches de synthèse d'entretiens et de docu-
ments), puis après le recueil des données. Notons que les 
conclusions présentées dans cette contribution sont sou-
mises à des impératifs de confidentialité qui ne permet-
tent pas d'attribuer nominativement les propos qui ont 
servi à construire la réflexion. 
Concernant la démarche qui a été suivie pour appré-
hender la structure et le fonctionnement du PEIFL, elle re-
pose sur le croisement du concept de structures en ré-
seau présenté précédemment et du concept de compéti-
tivité dynamique exprimé en termes de potentiels opéra-
tionnels et stratégiques (Tableau 1). 
3. Le PEIFL: véritable structure en réseau? 
Depuis sa reconnaissance au mois de juillet 2005 en 
tant que pôle de compétitivité interrégional (Provence-
Alpes-Côte d'Azur, Languedoc Roussillon et Rhône-Alpes), 
le PEIFL fait l'objet d'une attention constante de la part du 
Ministère de l'Economie, des Finances et de l'Industrie, 
des collectivités territoriales et de plusieurs équipes de 
recherche universitaires. De plus, un suivi régulier du 
fonctionnement de l'ensemble des pôles sur le territoire 
français est réalisé sur la base d'une série d'indicateurs 
de résultats et, en 2008, un premier bilan général a été 
commandé par le Gouvernement au Boston Consulting 
Group. En revanche, le PEIFL n'a pas été spécialement 
étudié sous l'angle organisationnel en tant que structure 
en réseau à la lumière des cadres théoriques des 
Sciences de gestion. C'est ce que nous proposons de faire 
en décrivant ce Pôle selon les composantes hétérogé-
néité, partenariat, autonomie et cohésion présentées 
dans la grille d'observation HPAC. 
3.1. Hétérogénéité 
Le principe des pôles de compétitivité français est de 
rapprocher des structures issues des trois domaines 
composant la triple hélice (entreprises / recherche / for-
mation). C'est la nature même des pôles d'être construits 
sur la base de cette hétérogénéité indispensable à la 
constitution et à l'optimisation de la chaîne de valeur 
d'une innovation. Cette hétérogénéité structurelle de pre-
mier ordre, se double dans le cas du PEIFL, d'une forte hé-
térogénéité de second ordre, cette fois-ci à l'intérieur 
même des trois mondes de la triple hélice. 
En matière de formation, tous les niveaux sont repré-
sentés, même si l'offre est plus dense et plus ancienne 
dans les premiers niveaux de qualification. Des acteurs de 
la formation professionnelle agricole (lycée Pétrarque) de 
niveaux 5 et 4 (Brevet et Baccalauréat professionnel) se 
retrouvent au coté d'universités (UAPV), d'écoles de com-
merce (ISEMA) et d'écoles d'ingénieurs (ISARA) proposant 
des diplômes de niveau 1 (Master et Doctorat). Ces for-
mations, qui trouvent toutes leur place dans le vaste do-
maine de l'agriculture et de l'agroalimentaire sont propo-
sées par des structures plus ou moins spécialisées sur le 
sujet. Peu de formations sont dédiées exclusivement aux 
fruits et légumes. Alors que certains organismes sont ex-
clusivement centrés sur le domaine de l'agroalimentaire, 
d'autres sont de type généraliste. Certains sont thémati-
quement au cœur des problématiques du Pôle comme 
l'IUP Agrosciences, l'ISEMA et l'éventuelle école d'ingé-
nieurs en fruits et légumes (Avignon), d'autres le sont de 
manière accessoire par l'intermédiaire d'une seule de leur 
formation comme l'ENSAM (Montpellier) ou l'université 
Paul Cézanne (Aix-Marseille). Si l'on regarde enfin les 
types de formation de niveaux 3 et 2 que propose l'IUT 
d'Avignon (Techniques de commercialisation, Commercia-
lisation des produits agroalimentaires, Génie Biologique, 
Génie du Conditionnement et de l'Emballage), on constate 
une prise en compte réelle par les organismes de forma-
tion locaux, publics et consulaires, de l'importance du sec-
teur agroalimentaire sur leur territoire. 
En matière de recherche, nous avons essentiellement 
trois catégories d'acteurs. Les grands organismes publics 
et leurs UMR avec les universités (UAPV, Aix-Marseille, 
Montpellier), les centres de recherche appliquée spéciali-
sés et les structures de recherche des grandes entre-
prises de l'agroalimentaire. Dans le Pôle, deux établisse-
ments importants de recherche publique l'INRA (Avignon) 
et l'INSERM (Institut National de la Santé et de la Re-
cherche Médicale - Marseille), tournés principalement 
vers la recherche fondamentale, côtoient plusieurs orga-
nismes de recherche appliquée et professionnelle comme 
le CTIFL et le CTCPA. Les laboratoires internes des 
grandes entreprises font également partie du potentiel re-
  Tableau n° 1 
Décomposition du concept de compétitivité dynamique 
 






Opérationnelle  Exploitation du potentiel de l'entreprise: capacité à gérer des 
niveaux ou des stocks et capacité à piloter des processus 
Stratégique  Re(création) du potentiel de l'entreprise:  
capacité à s'adapter et capacité à engendrer le changement 
Source :  Fulconis (2000, p. 92) François FULCONIS, Jérôme JOUBERT, 
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cherche, mais apparaissent pour l'instant en retrait. Cela 
tient au fait que ce type de recherche est considérée pour 
ces acteurs comme un actif stratégique vecteur de com-
pétitivité, peu compatible avec la volonté de mise en 
commun du Pôle, et spécialisé sur la mise au point de 
procédés plutôt que sur des innovations radicales. 
En matière d'entreprises, une première distinction 
doit se faire entre les producteurs agricoles nombreux, 
mais représentés dans le Pôle essentiellement au travers 
d'organismes institutionnels de types consulaires et pro-
fessionnels (Chambres départementales et régionales 
d'agriculture, FRCA, FRSEA, etc.), et les entreprises de l'in-
dustrie agroalimentaire. A l'intérieur du groupe des entre-
prises agroalimentaires plusieurs typologies sont pos-
sibles. Les filiales de grands groupes (Bonduelle, Camp-
bell Liebig, Kerry Ingrédients, Mc Cormick – Ducros, So-
leco, etc.) dominant en terme de chiffre d'affaires se dis-
tinguent des PME et TPE locales moins bien représentées, 
bien que le président du Pôle en soit issue. On peut repé-
rer, comme dans le cas des formations, celles dont l'acti-
vité concerne essentiellement les fruits et légumes, 
comme produits ou comme consommation intermédiaire, 
et les producteurs généralistes. Se distinguent enfin celles 
qui réalisent essentiellement des opérations de première 
et de deuxième transformation, paradoxalement faible-
ment implantées sur le territoire et faiblement représen-
tées dans le Pôle, de celles qui réalisent les produits des-
tinés à la consommation finale.  
Ces trois ensembles forment un réseau de type semi-
organique (Assens, 1996), c'est-à-dire non hiérarchisé au-
tour d'un centre lui-même constitué en réseau et regrou-
pant une poignée de dirigeants d'entreprises de l'agro-in-
dustrie et d'élus locaux qui sont les concepteurs du PEIFL. 
Il y a donc des membres plus ou moins impliqués, une 
sorte de premier et de deuxième cercle. Les membres du 
deuxième cercle, en plus des agriculteurs et des distribu-
teurs, sont essentiellement issus de la formation et de la 
recherche. Ils sont invités à participer de manière plus no-
toire aux réseaux préexistants, de manière à mieux ré-
pondre aux critères de reconnaissance des pôles par les 
pouvoirs publics. Nous avons donc affaire à une triple hé-
lice asymétrique où la composante industrielle, sorte de 
firme motrice, joue un rôle essentiel d'impulsion avec le 
double objectif de renforcer les relations amont-aval le 
long de la filière et d'accroître la participation des struc-
tures publiques de recherche et de formations aux projets 
innovants. 
3.2. Parteneriat 
 Les membres du réseau constituant le PEIFL dis-
posent de plusieurs dispositifs de coordination. Le plus vi-
sible est l'adhésion à l'Association, structure de gouver-
nance du Pôle, décomposée en huit collèges qui re-
groupent l'ensemble des acteurs de la filière Fruits et Lé-
gumes (schéma 2). 
Si ces huit catégories constituent l'Assemblée Géné-
rale, seules cinq d'entre elles ont des représentants au 
Conseil d'Administration. L'industrie et la transformation, 
ainsi que la production agricole (avec 6 membres cha-
cune), ont 12 représentants sur 21, ce qui confirme leur 
rôle prépondérant dans la coordination des activités du 
Pôle. En effet, les trois catégories recherche et transfert, 
enseignement et formation, autres pôles de compétitivité 
n'ont que 3 représentants chacune, quant aux trois der-
nières catégories, elles n'y sont pas du tout représentées. 
Par ailleurs, les activités de ce Conseil sont pilotées par 
un bureau et soutenues par un Comité d'experts scienti-
fiques. Le Pôle fait également appel à un Comité de coor-
dination composé d'une Commission de financeurs (fi-
nancement des projets collaboratifs et de la gouvernance) 
et d'une Commission scientifique (suivi et mesure du 
  Schéma 2 
Le PEIFL: une association de gouvernance fédératrice et opérationnelle, 
8 collèges regroupant l'ensemble des acteurs de la filière Fruits et Légumes 
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Pôle). Extérieur au Pôle, ils jouent néanmoins un rôle de 
filtre, d'évaluation et d'accompagnement. 
Par rapport à la finalité du Pôle, qui est d'apporter de 
la valeur ajoutée sur l'ensemble de la filière par un travail 
d'innovation sur différents critères, le processus de label-
lisation mis en place apparaît comme le premier et le 
principal mode de coopération. Il débute par la procédure 
d'appel à projets qui requiert explicitement la mobilisation 
de plusieurs membres du Pôle sur un projet innovant. Le 
deuxième mode de coopération est la participation com-
mune au développement de projets et à la construction 
d'outils adaptés aux enjeux de la filière, comme le Centre 
Méditerranéen d'Expertise Goût et Nutrition, le Centre de 
veille et d'intelligence économique Fruit et Légumes, le 
Centre d'expertise de valorisation des coproduits, ou en-
core, l'espace de sensibilisation en direction du grand pu-
blic. En plus de ces modes de coopération, il est aussi 
prévu d'organiser des rencontres entre les acteurs du Pôle 
sur la base de séminaires thématiques et de journées de 
formation.  
Plusieurs types de liens peuvent être créés au sein du 
Pôle: bilatéraux ou plurilatéraux. Les liens bilatéraux peu-
vent réunir deux acteurs issus d'une même catégorie 
(collaboration entre deux entreprises) ou entre deux ac-
teurs provenant de deux catégories différentes (entreprise 
et organisme de recherche, entreprise et formation). Les 
liens plurilatéraux, de nature plus complexe, supposent au 
moins trois partenaires issus d'au moins deux catégories 
différentes. Ce sont eux qui sont privilégiés dans le cadre 
des appels à projets. Ce type de partenariat complexe 
constitue la véritable valeur ajoutée du Pôle.  
Selon la terminologie de Baudry (1995), plusieurs 
modes de coordination des réseaux existent. L'incitation 
et la confiance jouent dans notre exemple un rôle beau-
coup plus fort que l'autorité. On pourrait néanmoins ajou-
ter à ces trois modes identifiés par Baudry, deux modes 
supplémentaires: celui de l'expertise scientifique comme 
processus exogène de validation de la qualité de la mise 
en commun des compétences; et celui de l'expertise fi-
nancière comme processus exogène de validation de la 
rentabilité économique des projets innovants. La raison 
d'être du Pôle étant la production de projets labellisés, ces 
deux processus exogènes de validation indiquent la ma-
nière dont la coordination doit s'organiser en évaluant 
ex post les résultats que celle-ci a produit. 
3.3. Autonomie 
Les membres du Pôle conservent une très forte auto-
nomie sur les plans juridiques, financiers et décisionnels. 
Les acteurs ne sont juridiquement contraints que par les 
conséquences de leur adhésion à une association de droit 
privé. Il n'y a ni ouverture de capital, ni prise de participa-
tion croisée, ni cautionnement augmentant le risque ou la 
dépendance financière. Les acteurs conservent, par ail-
leurs, leur autonomie de décision en ce qui concerne leurs 
activités extérieures au Pôle, sans avoir à rendre compte 
de leur choix stratégiques d'investissement, de localisa-
tion et d'alliance.  
Les coûts d'entrée et de sortie sont faibles, le mon-
tant des frais d'adhésion sont relativement modestes 
(entre 150 et 400 €). Les membres qui adhèrent au Pôle 
peuvent être de simples observateurs sans contraintes de 
participations et sans obligations de résultats. Le risque 
d'observer des comportements de passager clandestin 
reste faible du fait que le Pôle ne fournit aucun service 
particulier en dehors d'une aide à la labellisation des pro-
jets. Les outils adaptés aux enjeux de la filière précé-
demment évoqués ne nécessitent pas, pour être utilisés, 
une adhésion préalable au Pôle, et l'information qu'ils vé-
hiculent ne possède pas pour l'instant de caractère stra-
tégique. 
Le facteur réellement déclenchant d'une perte d'au-
tonomie relative est la décision de répondre à un appel 
d'offre qui engage le membre dans une démarche colla-
borative approfondie. Toutefois, les membres ne sont pas 
obligés de réaliser leurs projets innovants dans le cadre 
du Pôle. Ils peuvent chercher des financements directe-
ment pour des projets propres jugés suffisamment solides 
et qu'ils ne désirent pas partager. Ils peuvent aussi ne pas 
vouloir rentrer dans un processus de labellisation et sup-
porter les coûts afférents pour des projets mineurs. Un 
risque d'anti-sélection existe et aboutirait à ce que le Pôle 
ne soit saisi que pour des projets non suffisamment so-
lides pour exister par eux-mêmes. 
Les membres ne sont pas tous concernés avec la 
même intensité par le devenir du Pôle. Il est probable que 
pour le premier cercle (industriels fondateurs, centres 
techniques régionaux, etc.) les comportements attentistes 
soient plus rares. Leurs activités étant très liées à celle du 
Pôle, sa vitalité aura des retombées plus directes en 
termes d'image et de légitimité sur leur propre structure. 
3.4. Cohésion 
Plusieurs instruments et outils de coordination mis en 
place par le Pôle ont été présentés précédemment à tra-
vers la dimension partenariale. Si ils concernent principa-
lement la dimension interentreprises, d'autres outils de 
coordination, plus informels, contribuent à sa cohésion. 
Celle-ci repose sur un petit groupe de personnes, à la fois 
créateurs et parrains du PEIFL, et fortement liées à l'asso-
ciation des industries agroalimentaires. Ces personnes 
ont su créer un climat de confiance et susciter l'adhésion 
de la plupart des acteurs de la filière économique, de la 
recherche et de la formation, conscients de participer à 
l'un des rares projets porteurs d'avenir pour le départe-
ment de Vaucluse. 
Dans le domaine agroalimentaire, Fourcade (2006) 
met d'ailleurs en évidence comment la cohésion entre les 
acteurs de la filière constitue souvent une réponse aux 
pressions amont en terme de développement durable et 
de sécurité alimentaire, mais aussi aux pressions aval 
liées aux exigences de la grande distribution. Du point de 
vue des entreprises, les objectifs du Pôle en matière de 
renforcement de la compétitivité sont partagés par les 
membres qui adhèrent à l'idée que la coopération appa-
raît comme la seule réponse efficace à la concurrence par 
les prix. Pour les acteurs de la recherche et de la forma-
tion, l'existence d'un pôle officiel renforce leur légitimité et 
consolide leur implantation territoriale et leurs choix thé-
matiques. Par ailleurs, les acteurs du PEIFL ont en plus le François FULCONIS, Jérôme JOUBERT, 
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sentiment de participer à un projet fortement soutenu par 
l'ensemble des acteurs politiques nationaux et locaux, po-
tentiellement utile pour leurs propres activités, mais aussi 
pour la santé des consommateurs et la vitalité écono-
mique de leur territoire, c'est-à-dire l'alliance opportune de 
l'intérêt général et de l'intérêt particulier en quelque sorte.  
Néanmoins, l'équilibre entre les acteurs du Pôle re-
pose très fortement sur le président fondateur qui, en plus 
de représenter le Pôle à l'extérieur, joue un rôle d'arbitre, 
d'impulsion et d'intermédiaire. Les interdépendances 
économiques étant assez faibles, le maintien d'une lo-
gique de filière du producteur au consommateur n'est pas 
assuré. Les déclarations des responsables politiques sont 
unanimes, mais les budgets sont serrés et la région n'a 
pas encore clarifiée la nature et l'importance de son sou-
tien. Enfin, les scientifiques restent mesurés sur l'ampleur 
des avantages réels en terme de santé d'une consomma-
tion massive de fruits et légumes frais, et sont toujours 
prêts à condamner les comportements, perçus comme 
dangereux, de certains producteurs. 
4. Fonctionnement du PEIFL: diagnostic et 
preconisations manageriales 
Cette partie propose une approche plus dynamique 
du PEIFL en s'efforçant de répondre à la question sui-
vante: comment appréhender le fonctionnement du Pôle 
pour améliorer son management? Des éléments de dia-
gnostic et des préconisations managériales sont ici pro-
posés autour des dimensions opérationnelle et straté-
gique du concept de compétitivité. En effet, le rapproche-
ment des concepts de "structures en réseau" et de "com-
pétitivité" a permis l'identification de quatre situations à 
travers lesquelles nous avons observé comment l'hétéro-
généité, le partenariat, l'autonomie et la cohésion étaient 
susceptibles de renforcer le management du Pôle. 
4.1. Diagnostic opérationnel 
Il s'agit ici d'analyser le fonctionnement du PEIFL dans 
une perspective opérationnelle. Pour offrir une lecture 
plus significative, l'exemplarité des situations évoquées 
est privilégiée à leur exhaustivité. Dans un premier point, 
les dimensions Hétérogénéité et Partenariat sont rappro-
chées afin d'aborder la phase initiale du projet et la coor-
dination des acteurs. A partir des dimensions Autonomie 
et Cohésion, un second point met l'accent sur la gestion 
de l'interdépendance et la recherche de mutualité au sein 
du Pôle. 
4.1.1. Analyse opérationnelle selon les composantes  
Hétérogénéité et Partenariat 
La forte hétérogénéité caractérisant le PEIFL se mani-
feste aussi bien entre les trois catégories d'acteurs qui le 
composent (entreprises  / recherche  / formation) qu'au 
sein même de ces catégories. Cela lui permet de couvrir 
un spectre très large de formations et de réunir des com-
pétences et des savoir-faire allant de la recherche la plus 
fondamentale aux applications techniques les plus élé-
mentaires. Dans le même temps, les entreprises impli-
quées sont à la fois des grandes multinationales, des PME 
voire des TPE locales (maraîchers, etc.). Cette hétérogé-
néité multidimensionnelle multiplient les occasions de 
rapprochement et les synergies théoriquement possibles. 
En contrepartie, un risque d'isolement cognitif existe au-
quel s'ajoute non seulement un sentiment d'hégémonie 
de la part de l'INRA, mais aussi un complexe d'infériorité 
de la part des petits producteurs. L'organisation du Pôle, 
structure aux compétences étendues et au maillage très 
large, ne fait-elle pas alors planer un risque de distancia-
tion et de perte de substance du réseau? 
Pour éviter ce risque et renforcer la coordination des 
activités entre les acteurs de la filière fruits et légumes, 
des outils ont été élaborés. Le processus de labellisation 
de projets innovants demeure l'outil central. Il fonctionne 
correctement même si un double risque d'épuisement des 
idées de projets et de lassitude des experts existe. 
D'autres outils déjà évoqués viennent compléter ce dispo-
sitif. Ils sont soit opérationnels (Centre Méditerranéen 
d'Expertise Goût Nutrition, Technopole R&D Fruits et Lé-
gumes), soit en phase de développement (Centre d'Exper-
tise de Valorisation des Co-Produits, Centre de Veille d'In-
telligence Économique des Fruits et Légumes), soit en 
gestation comme des contrats cadres de longue durée 
(fourniture de prestations de recherche) liant les acteurs 
de la filière. Ces autres outils supposent néanmoins une 
prise en charge directe des coûts de fonctionnement par 
le Pôle, ce qui nécessite la pérennisation des ressources 
publiques et le développement de l'autofinancement. De 
même, la multiplication des événements (expositions 
temporaires, etc.) et des groupes de travail pourrait deve-
nir difficile à poursuivre à un rythme soutenu et courir un 
risque d'essoufflement si une communication sur leur im-
pact n'est pas mise en place.  
L'étude du Pôle révèle que si l'Hétérogénéité et le Par-
tenariat sont des points forts pour son développement et 
si des outils de coordination des activités entre les ac-
teurs existent, le défi est désormais de les faire vivre, d'en 
signaler l'intérêt et d'en assurer le financement tout en 
renforçant le maillage entre les acteurs pour améliorer 
leur efficience. Fort de ce constat, deux recommandations 
managériales peuvent alors être formulées: 
  favoriser les rapprochements au sein des catégories 
d'acteurs en insistant principalement sur la recherche 
et la formation. Les relations entres la recherche ap-
pliquée et la recherche fondamentale pourraient 
donner naissance à des innovations tout en permet-
tant des rapprochements en matière de formation. 
Parallèlement, face à l'atomicité du tissu productif lo-
cal perçu comme un handicap, il paraît nécessaire de 
favoriser plus avant les relations entre les entreprises 
agricoles, et entre celles-ci et les industriels afin de 
mieux cibler leurs besoins en termes de recherche 
appliquée et de formation; 
  améliorer la communication auprès des membres du 
Pôle, des consommateurs, des collectivités locales et 
des élus, en insistant par exemple sur les retombées 
positives des labels. Pour ce faire, il s'agit, d'une part, 
de favoriser l'appropriation des outils du Pôle par ses 
membres et, d'autre part, de faire évoluer les mis-
sions du Pôle pour aller vers un appui plus fort au 
processus de labellisation. Dans ce sens, un soutien 
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gissement des comités d'experts et, en particulier, 
une aide à l'ingénierie financière post-labellisation 
peuvent être envisagés. 
4.1.2. Analyse opérationnelle selon les composantes  
Autonomie et Cohésion 
Si l'autonomie financière, juridique et de décision des 
membres du Pôle apparaît comme un vecteur de flexibilité 
et de souplesse organisationnelle appréciable dans un 
contexte hyper-compétitif, elle se double de l'individua-
lisme traditionnel des agriculteurs, des industriels et des 
chercheurs. Le monde agricole est éloigné du monde in-
dustriel et les interdépendances économiques restent 
faibles. Pour les industriels locaux, moins de 10 % des in-
trants en produits agricoles proviennent des agriculteurs 
locaux. Rien ne permet au Pôle d'imposer des filières 
d'approvisionnement préférentielles ou des thèmes de re-
cherche. A cet ensemble de facteurs peu favorables au 
développement d'une logique coopérative, s'ajoutent 
également des représentations erronées sur les fonctions 
et les services que peut rendre le Pôle, voire un gouffre 
entre les préoccupations centrales du Pôle et les attentes 
effectives des dirigeants de PME ou des directeurs de re-
cherche.  
Dans ces conditions, la cohésion du PEIFL est recher-
chée. Elle repose fortement sur les épaules des fonda-
teurs: des personnes physiques (le Président actuel du 
Pôle; Mme la Député-Maire d'Avignon) et des structures 
territoriales préexistantes (CRITT, Technopôle Agroparc). 
Les fonctions de Président consistent à maintenir l'équi-
libre entre les membres du Pôle, entre les collèges et au 
sein des collèges et à entretenir des relations diploma-
tiques avec les élus locaux. Les outils de communication, 
d'animation, de gestion et les personnels proviennent de 
structures telles que le CRITT dont le Pôle a épousé, au 
moins partiellement, le mode de fonctionnement, la cul-
ture, les routines, les objectifs et les valeurs. Cependant, 
parallèlement aux apports bénéfiques de ces outils, il peut 
se développer le sentiment d'un plaquage de méthodes et 
de technologies exogènes qui ne s'avèrent pas forcément 
adaptées à la structure associative du Pôle, ainsi que ce-
lui d'un manque de représentativité (agriculteurs, PME-
TPE) voire d'antériorité de certaines catégories (INRA, Uni-
versité d'Avignon).  
Toujours d'un point de vue opérationnel, l'étude du 
Pôle fait ici ressortir trois aspects particulièrement sen-
sibles à considérer pour éviter que les forces centrifuges 
l'emportent: 
  le Pôle se doit de réaffirmer ce qu'il peut ou ne peut 
pas faire tout en restant sur un rôle de "con-
nexionneur", de mise en relation des besoins expri-
més et d'une offre de recherche existante. Il doit agir 
sur le mode de l'incitation, du dévoilement et de l'heu-
ristique plutôt que sur l'utilisation de procédures im-
pératives et de démarches incantatoires; 
  il convient également de renforcer le sentiment d'ap-
partenance au Pôle des acteurs de la filière qui ne 
sont pas issus du premier cercle, en insistant sur les 
objectifs partagés et en favorisant le gain de légitimité 
qu'ils peuvent retirer d'une participation plus active; 
  il s'agit enfin d'élargir la tête de réseau à plusieurs ac-
teurs structurants en favorisant l'émergence d'une 
équipe stable jouant le rôle de pivot et capable 
d'épauler, voire de prendre le relais, de la présidence 
actuelle. 
4.2. Diagnostic stratégique 
Après ce diagnostic opérationnel du PEIFL, les capaci-
tés stratégiques -  s'adapter et/ou engendrer le change-
ment - sont à présent prises en considération. Conservant 
la démarche initiée, les situations significatives sont rete-
nues afin d'illustrer successivement la phase de constitu-
tion et de mise en oeuvre à travers les dimensions Hété-
rogénéité et Partenariat, puis celle de développement au 
moyen des dimensions Autonomie et Cohésion. 
4.2.1. Analyse stratégique selon les composantes  
Hétérogénéité et Partenariat 
La faiblesse des relations entre acteurs au sein de la 
filière agroalimentaire, au moment où les enjeux du dé-
veloppement durable et de la traçabilité s'invitent avec 
force dans le débat économique et social, constitue l'un 
des principaux arguments mis en avant pour justifier la 
création du Pôle. Pour ses concepteurs, le Pôle n'est donc 
pas seulement une machine à labelliser, mais aussi un 
outil de structuration de la filière fruits et légumes. Une 
des causes de cette faiblesse semble liée à l'incapacité 
des acteurs à s'engager dans des relations de long terme. 
L'inorganisation relative du domaine des fruits et légumes, 
par rapport aux céréaliers et aux viticulteurs notamment, 
ne favorise ni la représentation des producteurs dans les 
instances du Pôle, ni l'expression des besoins de re-
cherche et de formation, ni la capacité d'encadrer la pro-
fession et de l'orienter vers des comportements plus coo-
pératifs. Devant ces difficultés, il n'est pas étonnant que 
se multiplient des tentatives d'intégration verticale desti-
nées a diminuer les comportements opportunistes. 
Quant à la grande distribution, malgré une place ré-
servée à l'origine, elle reste quasiment absente du Pôle. 
Les relations difficiles avec les producteurs et les indus-
triels qui lui reprochent une infidélité absolue, des pres-
sions sur les prix et des schémas de négociation fondés 
uniquement sur la mise en concurrence, expliquent en 
partie cette discrétion des acteurs des GMS. Le Pôle et 
ses acteurs perdent ainsi une catégorie d'observateurs 
privilégiée des besoins et des comportements du con-
sommateur et de l'identification des demandes porteuses. 
D'un point de vue stratégique, l'étude du Pôle permet 
alors de dégager trois propositions managériales suscep-
tibles d'améliorer son efficacité. Elles peuvent contribuer à 
l'évolution de la filière fruits et légumes en: 
  encourageant les producteurs de fruits et légumes à 
mieux s'organiser autour de fédérations endossant 
volontairement un rôle de régulation de la production 
plus fort et plus visible destiné à contrer les compor-
tements les plus opportunistes; 
  permettant la conclusion de contrats contingents de 
long terme entre les producteurs et les industriels 
s'appuyant sur une répartition stable et négociée de 
la valeur ajoutée et contenant des dispositions desti-François FULCONIS, Jérôme JOUBERT, 
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nées à amortir les fluctuations de prix et de volumes. 
La réalisation de ces contrats repose sur une con-
fiance dans les capacités des uns et des autres de 
tenir leurs promesses d'achat ou de production et sur 
une volonté réciproque de s'engager durablement; 
  invitant les acteurs en relation directe avec les con-
sommateurs (associations de producteurs, coopéra-
tives mais aussi grande distribution) à participer plei-
nement aux activités du Pôle en leur montrant l'inté-
rêt qu'ils peuvent y trouver au travers du développe-
ment des marques de distributeurs, des appellations 
d'origine, des notions de traçabilité totale et de déve-
loppement durable (responsabilité sociale, bilan car-
bone, sécurité alimentaire etc.). 
4.2.2. Analyse stratégique 
selon les composantes Autonomie et Cohésion 
Bien que les atouts du territoire régional de la filière 
fruits et légumes provençale s'avèrent nombreux, ils sem-
blent ne pas avoir été entièrement exploités au cours des 
dernières décennies et un vif sentiment de gâchis et d'oc-
casions manquées domine dans le monde agricole. Alors 
que la concurrence entre les territoires s'intensifie, l'orga-
nisation de cette filière est qualifiée de déficiente. Elle se 
trouve victime de sa richesse passée, d'une culture de 
rente et d'autonomie des acteurs, facteurs qui ont péna-
lisé leur propre capacité d'adaptation sur le long terme. 
L'innovation comportementale et variétale s'en trouve af-
faiblie et les retournements conjoncturels sont ressentis 
plus violemment qu'ailleurs. Ce constat est accentué par 
la richesse accumulée et l'envolée du prix des terrains 
constructibles qui n'ont pas poussé aux ajustements 
structurels nécessaires.  
Néanmoins, les acteurs de la filière qui ne semblaient 
partager en commun que l'encastrement territorial ont 
compris que les stratégies purement individuelles 
n'étaient pas suffisantes pour assurer durablement leur 
compétitivité globale. Percevant l'existence récente du 
Pôle comme une opportunité à saisir, ils cherchent par ce 
biais à renforcer leur cohésion. Parallèlement, l'exploita-
tion des notions émergentes de développement durable 
et de responsabilité sociale des entreprises, de même que 
la hausse prévisible des coûts de transport, accélèrent les 
occasions de rapprochement des acteurs le long de la fi-
lière et la justification économique de projets innovants. 
Cet environnement favorable et cette dynamique po-
sitive apparaissent comme des vecteurs de cohésion à 
soutenir entre les membres du Pôle. Ils pourraient s'ap-
puyer sur les orientations stratégiques déjà entreprises et 
à conforter selon les quatre axes suivants: 
  le partage actuel du leadership des fondateurs, issus 
du monde industriel, avec les autres acteurs de la fi-
lière tels que: les producteurs, les distributeurs, les 
chercheurs et les formateurs. Sans cela, le PEIFL, ve-
nant de l'industrie agroalimentaire, ne risque-t-il pas 
de se scléroser et de n'être qu'un nouveau club d'in-
dustriels? 
  l'adossement du Pôle aux problématiques de santé, 
d'hygiène alimentaire et de nutrition au travers no-
tamment du Programme National Nutrition Santé 
(PNNS) soutenu par le Gouvernement français. Cet 
adossement pourrait faciliter les financements pu-
blics par l'intermédiaire du FUI (Fonds Unique Inter-
ministériel) et de l'ANR (Agence Nationale de la Re-
cherche) tout en renforçant la légitimité des objectifs 
du Pôle et l'implication des acteurs publics dans le 
domaine de la recherche (INRA, INSERM); 
  creare  la création sur Avignon d'une école d'ingé-
nieurs en fruits et légumes, en partie consécutive à 
l'existence du Pôle. Cette école permettrait de faire 
collaborer les acteurs de la filière, les chambres con-
sulaires, l'université d'Avignon et d'autres écoles. Elle 
accroîtrait la visibilité du secteur et valoriserait l'en-
crage territorial du Pôle; 
  l'implication plus franche et ordonnée des collectivités 
territoriales. Elles consoliderait la gouvernance du 
Pôle, ses ressources et sa nature interrégionale. Les 
trois régions concernées en charge du développe-
ment économique pourraient alors être sollicitées 
plus fortement pour soutenir les activités et les mis-
sions du Pôle. 
5. Conclusion 
Issu, comme 70 autres Pôles de compétitivité, de la 
volonté gouvernementale d'accroître les bénéfices théo-
riques de la mise en réseau institutionnalisée des acteurs 
de la triple hélice (entreprises / recherche / formation), le 
PEIFL, dont la validation ministérielle n'était pas évidente 
du fait de sa nature en partie agricole, déploie depuis trois 
ans une activité de labellisation de projets innovants, de 
construction des outils de partenariat et de collaboration 
et de communication externe auprès des consommateurs 
et des élus. L'analyse de son fonctionnement, effectuée à 
l'aide de la grille d'observation HPAC, a permis d'identifier 
ses points forts et ses points faibles ainsi que les me-
naces et les opportunités qui conditionnent son avenir. Le 
rapprochement du concept de structures en réseau avec 
celui de compétitivité dynamique a conduit à proposer un 
ensemble de préconisations managériales destinées à 
renforcer à la fois les potentiels opérationnels du Pôle et 
sa capacité à atteindre ses objectifs stratégiques. 
L'enjeu majeur du Pôle est l'implication équilibrée 
dans les projets collaboratifs de la totalité des acteurs de 
la filière fruits et légumes, y compris les élus locaux et les 
consommateurs. Loin d'être une création ex nihilo, le Pôle 
ne doit-il pas désormais s'affranchir de ses origines pour 
mieux exploiter l'environnement économique actuel favo-
rable aux logiques territoriales et au développement d'une 
recherche appliquée dans les domaines de la santé et du 
développement durable? La réussite du PEIFL dépend 
aujourd'hui de sa capacité à être triplement convaincant: 
vis-à-vis de ses membres et des autres acteurs écono-
miques pour augmenter leur disposition à coopérer et leur 
implication dans sa gouvernance; vis-à-vis des élus natio-
naux et locaux pour maximiser leur soutien; et vis-à-vis 
des consommateurs qui valideront économiquement les 
innovations. LE MANAGEMENT DES POLES DE COMPETITIVITE FRANÇAIS:  
UNE ANALYSE DU «POLE EUROPEEN D'INNOVATION FRUITS ET LEGUMES» 
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